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Carole CANETTE – Fleury les Aubrais 

23-30 mars 2014 - ÉLECTIONS MUNICIPALES 

L’APF INTERPELLE LES CANDIDATS  

POUR UNE POLITIQUE MUNICIPALE INCLUSIVE 

Les 23 et 30 mars auront lieu les élections municipales. 
Les personnes concernées par le handicap représentent près de 
10 millions de citoyens selon l’INSEE. 
Les municipalités ont un rôle fondamental dans la prise en compte 
de ces citoyens et la mise en œuvre d’une politique de proximité 
du handicap avec des enjeux notamment liés à la citoyenneté, 
l’accessibilité, l’éducation, l’emploi, la santé, la solidarité, la 
famille, les sports et loisirs, la démocratie participative et d’une 
manière générale au « vivre ensemble ». 
Pour l’APF, ces élections municipales constituent une opportunité 
pour questionner et dialoguer avec les candidats sur les 
orientations qu’ils souhaitent porter en matière de politique de 
proximité du handicap. 
L’APF rappelle son attachement à une politique transversale du 
handicap qu’elle a développée dans son plaidoyer « Construire 
une société ouverte à tous ! »1. 
Au regard des principales préoccupations des personnes en 
situation de handicap et de leur famille qu’elle représente, l’APF 
interpelle les candidats autour de 8 enjeux de proximité : 

 La citoyenneté et la démocratie participative 
 L’accessibilité du cadre bâti, de la voirie, des transports et 

du logement 
 L’éducation 
 L’emploi 
 La santé 
 La solidarité 
 Les sports et loisirs 
 Le lien social       

 
 

                                                 
1
 à consulter sur www.reflexe-handicap.org  

http://www.reflexe-handicap.org/
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En préliminaire, je souhaite dire que cette question doit à mon sens être  abordée de 
manière transversale. Ce n’est à mon sens que de cette manière qu’une politique peut-être 

réellement inclusive. C’est cette approche qui guide ma réflexion, et donc les réponses  
apportées  aux questions ici posées.  
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La citoyenneté et la démocratie participative 

 

 

 

« Permettre l’exercice de la citoyenneté et respecter la dignité des personnes ».  

Pour en savoir plus : http://plaidoyer.blogs.apf.asso.fr/citoyennete-et-dignite/ 

« Plaidoyer général APF ». 

Pour en savoir plus : http://plaidoyer.blogs.apf.asso.fr/plaidoyer-general/ 

 En tant que candidat, quels moyens comptez-vous mettre en œuvre pour permettre 
l’accès à vos réunions publiques, à vos programmes et aux bureaux de vote, aux personnes 
en situation de handicap ? 

 Quelle politique et quels moyens comptez-vous mettre en œuvre pour permettre l’accès 
aux administrations (mairie, CCAS…) afin que les personnes en situation de handicap 
puissent exercer leurs droits et leurs devoirs ? 

 Comment comptez-vous faire vivre la démocratie participative dans votre municipalité, 
c’est-à-dire la concertation avec les citoyens et les associations représentatives dans les 
projets qui les concernent ? 

 Seriez-vous prêt à engager votre municipalité dans la démarche d’un Agenda 22 ? 

 
 

 
Notre campagne est une campagne de proximité durant laquelle nous avons donné une 
large priorité au porte-à-porte. Nous nous rendons donc directement dans les quartiers et 
chez les habitants pour échanger, publications écrites à l’appui. Cela nous permet donc de 
toucher les personnes à mobilité réduite, de discuter avec les personnes atteintes d’un 
handicap visuel, de laisser nos documents aux personnes atteintes de handicap auditif, et 
d’adapter notre discours pour les personnes atteintes de handicap cognitif ou psychique. 
Nos réunions publiques se tiennent dans des salles accessibles, et nous sommes à la 
recherche d’un ou une traductrice en langue des signes pour notre réunion principale. Tous 
nos documents sont en outre accessibles sur notre site internet.   
 
L’accès aux bureaux est assuré par les mairies, et nous veillerons à l’effectivité de celle-ci 
lors du scrutin.  
Concernant l’accès à la mairie, l’accueil est accessible (rez-de chaussée, + accès à l’étage 
par un ascenseur). Il en est de même pour le CCAS. Cependant reste un problème qui est 
symboliquement très stigmatisant : l’accès à la salle du Conseil municipal, qui est aussi la 
salle des mariages et le lieu où ont lieu nombre d’évènements municipaux (signatures 
officielles, cérémonie de remise des cartes électeurs aux nouveaux majeurs…) n’est pas 
accessible aux personnes à mobilité réduite par l’entrée fronton de la mairie, emprunté par 
tout à chacun : elles doivent passer par l’entrée des services administratifs et prendre 
l’ascenseur pour arriver par l’arrière de la salle. C’est une question qu’il faudra régler pour 
permettre l’entrée par le fronton.  
 
La démocratie participative doit associer l’ensemble des citoyens, aussi les citoyens en 
situation de handicap doivent pouvoir y être associés. Aussi, si la coopération avec les 
associations représentatives doit bien évidemment être au rendez-vous pour les questions 
les intéressant en particulier, elle doit aussi être envisagée plus largement pour tous les 
projets. Par ailleurs, les questions liées au handicap ne concernent pas seulement les 
personnes atteintes de handicap, mais l’ensemble des citoyens et de la cité  (en résumé, je 

http://plaidoyer.blogs.apf.asso.fr/citoyennete-et-dignite/
http://plaidoyer.blogs.apf.asso.fr/plaidoyer-general/
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ne souhaite pas que l’on cantonne la concertation avec les associations représentatives des 
personnes en situation de handicap aux questions d’accessibilité en les tenant à l’écart des 
questions liées à l’emploi, au vivre ensemble… ni que l’on considère que les questions liées 
au handicap ne concernent que les personnes qui sont en situation de handicap). 
Ces engagements renvoient à la proposition n° 4 de notre programme, (mais aussi aux  
proposition n° 1  sur la facilitation de l’accès aux informations via intrenet, et n° 6 sur la mise 
en ligne des débats municipaux).  
 



Municipales 2014 L’APF interpelle les candidats 5/12 

L’accessibilité du cadre bâti, de la voirie, des transports et du logement 

 « Concevoir et aménager un environnement accessible à tous ». 

Pour en savoir plus : http://plaidoyer.blogs.apf.asso.fr/environnement/ 

 Quelle politique et quels moyens comptez-vous mettre en œuvre pour respecter le délai 
de 2015 de mise en accessibilité du cadre bâti, de la voirie et des transports dépendant de la 
politique municipale ? 

 Quelle politique et quels moyens proposez-vous pour respecter le délai de 2015 de mise 
en accessibilité du cadre bâti, de la voirie et des transports dépendant de la politique 
intercommunale ? 

 Quelle politique et quels moyens comptez-vous mettre en œuvre pour permettre l’accès 
au logement des personnes en situation de handicap ? 

 Quelle politique et quels moyens comptez-vous mettre en œuvre pour inciter les petits 
commerces, les lieux culturels privés… de votre municipalité à respecter le délai de 2015 de 
mise en accessibilité ? 

 Comment envisagez-vous de soutenir et de développer la commission communale 
d’accessibilité ?  

 Comment comptez-vous faire vivre les documents de programmation qui doivent déjà 
avoir été mis en place (Diagnostique Accessibilité des ERP, Plan de Mise en Accessibilité de 
la Voirie et des Espaces publics…) 

Selon les données qui nous ont été fournies lors du Conseil municipal du 24/02/2014 (à 
l’occasion du vote du PAVE qui aurait dû être voté à échéance du 22 décembre 2009 selon 
la loi), l’indice actuel d’accessibilité de la ville (indice accessmétrie)  serait de 38% et se 
situerait dans la moyenne de la ville. Cela est en tout état de cause insuffisant. L’approche 
de l’actuelle municipalité est essentiellement financière (estimation du cout global pour une 
mise en accessibilité totale : 5,5 millions d’euros), et plan de mise en accessibilité envisagé 
sous l’angle du budget annuel consacré à cet enjeu. Je propose que l’on renverse cette 
approche en se fixant des objectifs de progression de l’indice d’accessibilité. 
Par ailleurs tout travaux de voierie devra prendre en compte ces enjeux ( accès fauteuils, 
poussettes, et prise en compte des difficultés à la marche + prise en compte des déficiences 
visuelles) . Cet engagement ressort de la proposition n° 49 de notre programme.  
 
 
Concernant le logement, nous nous heurtons à Fleury-les-Aubrais à un problème réel. Sur 
2298 logements sociaux (tous bailleurs confondus), 80 sont accessibles ou partiellement 
aménagés (2,73% du parc). Outre l’insuffisance de ce ratio, outre la nécessité d’avoir des 
logements adaptables, il se trouve qu’aujourd’hui les logements accessibles sont 
régulièrement attribués à des personnes qui ne sont pas en situation de handicap. C’est 
ainsi que sur les 4 demandes de logement accessible, aucune n’a été satisfaite. Les 
bailleurs sociaux préfèrent les attribuer à des personnes sans handicap plutôt que de les 
laisser vacants quelques semaines ou mois pour les  réserver à des PSH. Je considère que 
ces pratiques – alors même que des fonds publics contribuent aux travaux de mise en 
accessibilité – sont inadmissibles, et j’entrerai en dialogue « fort » avec les bailleurs 
concernés sur cette question. J’étudierai en outre la possibilité de conditionner les 
engagements de la ville à l’égard de ces partenaires (nous cautionnons les emprunts de ces 
bailleurs), à l’attribution effective des logements accessibles ou adaptés à des personnes qui 
en ont besoin. Par ailleurs au vu du coût des loyers des logements accessibles ou adaptés 
dans le parc privé, je considère que l’application des règles liées aux seuils de revenus pour 
accéder à un logement social devrait être différemment envisagée pour les personnes en 
situation de handicap. S’agissant de règles nationales, j’ai déjà eu l’occasion d’adresser un 

http://plaidoyer.blogs.apf.asso.fr/environnement/


Municipales 2014 L’APF interpelle les candidats 6/12 

courrier en ce sens à Mesdames Duflot, ministre chargée du logement,  Touraine, Ministre 
chargée de la santé et des affaires sociales, et Carlotti  chargée des personnes en situation 
de handicap. Au-delà de la politique à l’échelle communale, je continuerai à porter ces 
questions aux échelons pertinents.  
Enfin, je m’engagerai pour que se développe l’offre de logements adaptables.  
 
Concernant l’adaptation des lieux privés, une information sur les enjeux mais aussi sur les 
dispositifs mobilisables pourra être fournie de manière pro-active aux commerçants, 
médecins… Pour ce qui est plus spécifiquement des commerçants une sensibilisation aux 
enjeux proprement commerciaux (pourcentage de leur clientèle potentiellement concernée et 
impact possible sur le chiffre d’affaires) pourrait leur être transmise.  

 
Concernant les documents de programmation, nous en revisiterons les contenus, afin d’y 
apporter les évolutions nécessaires en lien avec les orientations ci-dessus décrites. Le 
diagnostic venant juste d’être réalisé, il sera aisé de mesurer les améliorations liées aux 
travaux mis en œuvre, et d’en rendre compte. nous en visiterons le contenu et les 
adapterons si nécessaire pour avancer dans le sens énoncé ci-dessus.  
Ces questions sont évoquées dans les propositions 74 et 86 de notre programme.  



Municipales 2014 L’APF interpelle les candidats 7/12 

L’éducation 

 « Assurer une éducation et une scolarité pour tous, avec tous ! ».  

Pour en savoir plus : http://plaidoyer.blogs.apf.asso.fr/education-et-scolarite/  

 Quelle politique et quels moyens comptez-vous mettre en œuvre afin d’accompagner la 
mise en accessibilité des établissements scolaires de votre municipalité ? 

 Quelle politique et quels moyens comptez-vous mettre en œuvre afin de permettre à tous 
les enfants et jeunes en situation de handicap d’accéder – en fonction de leur âge – à la 
crèche, aux activités extra et périscolaires ? 

 
 
La scolarisation des enfants en situation de handicap est un enjeu majeur : pour eux bien sûr 
et d’abord, mais aussi pour tous les autres enfants, à qui cela permet de se construire en 
citoyens ouverts. On s’enrichit de la différence, et c’est tout petit que cette leçon s’apprend. 
Au-delà des enjeux liés à l’accessibilité du bâti, c’est aussi sur la question de 
l’accompagnement quand cela est nécessaire qu’il faudra travailler. 
 
Outre la prise en compte de la question des handicaps lors de toute  opération de rénovation 
des bâtiments scolaires (écoles, restaurants scolaires) ou d’activités périscolaires, il 
conviendra d’engager des travaux de mise en accessibilité au regard en les priorisant selon 
les réalités liées aux situations de handicap d’enfants scolarisés ou à scolariser. Cela ressort 
très clairement de la proposition 17 de notre programme.  
 
Nous sensibiliserons en outre le personnel communal par des formations, à l’accueil des 
enfants en situation de handicap, et renforcerons l’intégration dans les meilleures conditions 
possibles des enfants en situation de handicap dès la petite enfance (maternelles, crèches, 
accueils de loisirs). Là encore notre programme évoque très clairement cette question 
(proposition n° 15)   

http://plaidoyer.blogs.apf.asso.fr/education-et-scolarite/
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L’emploi 

 « Ouvrir la vie professionnelle à tous ».  

Pour en savoir plus : http://plaidoyer.blogs.apf.asso.fr/vie-professionnelle/ 

 Comment comptez-vous mettre en œuvre l’obligation d’emploi de personnes en situation 
de handicap dans votre municipalité et dans les administrations dont vous avez la tutelle ? 

 Estes vous prêt à conditionner l’attribution des appels d’offre et marché publics au respect 
de l’obligation d’emploi de 6% de travailleurs handicapés ? 

Je   ne connais pas aujourd’hui la mesure dans laquelle cette obligation d’emploi des 
personnes en situation de handicap est respectée dans notre commune. C’est évidemment 
un point sur lequel nous devrons nous pencher très vite. La proposition n° 36 de notre 
programme est de faire de Fleury-les-Aubrais une ville exemplaire pour ses employé-es, et 
cette exemplarité doit bien évidemment s’appliquer à ce respect. 
 
L’inclusion de clauses relatives au respect de l’obligation dite des 6% dans les appels 
d’offres de marché public concourra également à cette exemplarité.  
 
 

 

 
 
 

http://plaidoyer.blogs.apf.asso.fr/vie-professionnelle/
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La santé 

 « Préserver la santé et le bien-être de chacun ».  

Pour en savoir plus : http://plaidoyer.blogs.apf.asso.fr/sante-et-bien-etre/ 

 Quelle politique et quels moyens comptez-vous mettre en œuvre pour inciter les cabinets 
médicaux de votre municipalité à respecter le délai de 2015 de mise en accessibilité ? 

 Quelle politique et quels moyens comptez-vous mettre en œuvre, par exemple par le 
CCAS, pour permettre l’accès aux soins et à la prévention des personnes en situation de 
handicap ? 

 Quelle politique et quels moyens comptez-vous mettre en œuvre pour prendre en compte 
dans les contrats locaux de santé les problématiques des personnes en situation de 
handicap et de leur famille ? 

 

Concernant la mise en accessibilité des lieux privés, dont les cabinets médicaux et  
paramédicaux , une information sur les enjeux mais aussi sur les dispositifs mobilisables 
pourra être fournie de manière pro-active (actions de sensibilisation, documentation…).  
Je pense par ailleurs que la ville doit être à l’initiative d’une meilleure articulation du travail 
des professionnels de santé et des professionnels de l’action sociale. Dans ce cadre des 
actions de prévention peuvent être montées.  
Un centre municipal de santé  doit pouvoir accueillir des actions de prévention qui 
s’adressent aux personnes « valides » comme aux personnes en situation de handicap, ainsi 
que des actions de prévention spécifiques aux personnes en situation de handicap. Ce 
centre municipal pourrait par ailleurs accueillir des permanences d’associations de malades 
ou représentatives des PSH.   De même, le  contrat local de santé que nous souhaitons 
mettre sur pied avec l’ARS doit bien évidemment intégrer la question du handicap. Ces axes 
sont en lien avec les propositions 37 et 39 de notre programme.  
 
.……………………………………………………………………………………………………….. 
 
.……………………………………………………………………………………………………….. 
 
.……………………………………………………………………………………………………….. 
 
.……………………………………………………………………………………………………….. 
 

http://plaidoyer.blogs.apf.asso.fr/sante-et-bien-etre/
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La solidarité 

 « Garantir un revenu d'existence décent à tous  ».  

Pour en savoir plus : http://plaidoyer.blogs.apf.asso.fr/revenu-d-existence/ 

« Permettre et améliorer la vie en famille ».  

Pour en savoir plus : http://plaidoyer.blogs.apf.asso.fr/vie-en-famille/ 

 Quelle politique d’action sociale et quels moyens comptez-vous mettre en œuvre afin 
d’apporter des réponses adaptées et de proximité aux personnes en situation de handicap 
isolées et à leur famille ayant des difficultés financières, ayant besoin de services d’aide de 
proximité ? 

 Quelle politique d’action sociale et quels moyens comptez-vous mettre en œuvre afin 
d’apporter des réponses adaptées et de proximité aux familles dont un des membres est en 
situation de handicap ? 

 Quelles actions pensez-vous pouvoir mettre en place pour soutenir l’handi-
parentalité (accompagner les parents en situation de handicap) ? : 

Le centre municipal de santé sera ouvert à des permanences d’associations ou 
d’organismes oeuvrant pour l’accompagnement social des personnes en situation de 
handicap, y compris sur les questions d’aide à l’handi-parentalité, ou l’aide à la parentalité de 
parents d’enfants handicapés.  
De plus outre l’accompagnement y compris financier des personnes rencontrant des 
difficultés sociales devra intégrer les spécificités liées aux situations de handicap.  
 
 
 
 
 

http://plaidoyer.blogs.apf.asso.fr/revenu-d-existence/
http://plaidoyer.blogs.apf.asso.fr/vie-en-famille/


Municipales 2014 L’APF interpelle les candidats 11/12 

Les sports et loisirs 

 « Soutenir l’accès aux loisirs, aux pratiques culturelles et sportives, aux vacances, avec tous ! ». 

Pour en savoir plus : http://plaidoyer.blogs.apf.asso.fr/loisirs-culture-sports-et-vacances/ 

 Quelle politique et quels moyens comptez-vous mettre en œuvre afin de permettre à tous 
d’accéder aux lieux et aux activités de sport et de loisirs gérées par la municipalité, ainsi 
qu’aux associations sportives ou culturelles ? 

 

Des places pour les personnes à mobilité réduites ont été aménagées dans la salle Guy 
Moquet, au stade Albaladéjo, et des douches adaptées ont été construites au complexe 
sportif des jacobins. Cependant des progrès restent à faire. Plus largement, nous inciterons 
à et  faciliterons l’accueil par les associations des personnes en situation de handicap. 
Certaines associations se heurtent aujourd’hui à des difficultés pour accueillir des personnes 
en situation de handicap qui souhaitent avoir une pratique sportive pour des questions 
d’articulations des plannings d’utilisation des salles facilement surmontables. Dans la 
proposition 71 de notre programme, nous nous engageons à développer de manière 
transversale l’accès à la pratique sportive pour les personnes en situation de handicap. Cela 
doit passer par une sensibilisation des associations à cet acceuil, et par la demande d’un 
bilan sur ce volet  à chaque association subventionnée. Notons aussi le tournoi de handi-
tennis au complexe de la Forêt, qui doit continuer à être soutenu : un partenariat plus étroit 
doit-être envisagé pour une meilleure mise en valeur par la ville et  un travail avec les écoles 
à l’occasion de cette très belle manifestation.  
 
La configuration de la Passerelle, équipement culturel phare de Fleury, est accessible, 
s’équipe de dispositifs spécifiques pour les troubles auditifs, et accueille des cours de danse 
communs aux valides et non valides. Cette politique continuera d’être soutenue.   
 
Il faudra travailler à l’accueil des enfants handicapés dans toutes les structures de loisirs.  
 

http://plaidoyer.blogs.apf.asso.fr/loisirs-culture-sports-et-vacances/
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Le lien social 

 Quelle politique d’aide et de soutien aux associations (aides matérielles et financières) 
comptez-vous mettre en œuvre pour permettre le lien social dans votre municipalité ? 

 Quelle politique et quels moyens comptez-vous mettre en œuvre afin de réduire la 
fracture numérique ? 

 

La ville apporte son soutien aux associations développant leur activité sur Fleury. L’aide 
financière sera accessible, comme aux autres associations, et la possibilité de tenue des 
permanences dans des lieux municipaux. C’est évidemment un dialogue étroit qui doit se 
nouer avec ces associations pour que les relations ne se bornent pas à l’octroi de 
subventions mais qu’un véritable partenariat se construise pour le développement d’actions 
dans la commune.  
La ville est en train d’être couverte en THD, et nous envisageons la retransmission des 
conseils municipaux en ligne. Par ailleurs, des ateliers de familiarisations avec l’outil 
numérique seront menés ou accueillis (visas internet de la Région Centre  par exemple, ou 
ateliers informatiques intregénérationnels)  
 
 


